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Introduction
Afin de vous donner un point de référence, nous avons crée un résumé des 
objets et mesures principaux des plus grands partis par rapport aux questions
les plus pertinentes de cette élection, qui sont notamment le changement 
climatique, la politique migratoire, et la politique économique et finan-
cière.

A chaque fois, vous trouverez avec le résume du programme un lien avec le 
programme complet du parti et la liste des candidats ainsi que le 3 premiers 
candidats,
Vous avez   ici     une liste complète avec tous les partis qui se présenteront avec
leurs programmes complets. 

En lisant les programmes des partis, il faut également se rappeler quelles 
sont les compétences de l´Union Européen. Dans quelques cas, les partis in-
cluent dans leur programme des points qui ne sont pas du domaine du parle-
ment européen. 

• La politique fiscale par exemple est une compétence nationale. L´UE et 
par conséquent le Parlement ne peut pas se substituer aux pays pour 
fixer le taux d´impôt. 

• Ce ne sont pas les parlementaires qui peuvent décider de faire sortir 
leur pays de l´Union Européenne. 

• Les parlementaires ne peuvent pas décider le transfert des compé-
tences nationales à l´UE. Seul le Conseil Européen et par conséquence
les nations eux-mêmes peuvent faire cela. Ce sont des décisions que 
nous influençons par notre votre aux élections nationales.  

• Les parlementaires ne peuvent pas décider que leur pays sort des trai-
tés européens. (compétence des gouvernements) Toutefois, les parle-
mentaires peuvent proposer des modifications des traités. 

• Même si quelques mesures qui figurent dans les programmes des par-
tis sont juridiquement pas réalisables pour le moment, il est possible 
qu’un parlement actif et avec l´appui de la population pourrait initier des
vrais changements au sein de l’UE. 

Pour vous donner un point de départ, le journal « Marianne » propose un 
questionnaire qui compare vos points de vue avec ceux des candidats pour 
vous dire lequel vous correspond le plus. 

https://www.marianne.net/politique/test-quel-candidat-aux-elections-euro-
peennes-etes-vous 

https://www.marianne.net/politique/test-quel-candidat-aux-elections-europeennes-etes-vous
https://www.marianne.net/politique/test-quel-candidat-aux-elections-europeennes-etes-vous
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/05/13/elections-europeennes-candidats-programmes-allies-explorez-les-34-listes-francaises_5461521_4355770.html


Mais ce n’est pas un questionnaire exhaustif et il ne devra en aucun cas ser-
vir comme moyen final de décision. Pour bien choisir le parti auquel vous al-
lez donner votre vote, lisez les programmes !

La France insoumise 

programme complet : https://lafranceinsoumise.fr/actualites/elections-euro-
peennes/lavenir-en-commun-en-europe-aussi/     

liste de candidats : https://lafranceinsoumise.fr/actualites/elections-euro-
peennes/les-candidat%E2%8B%85e%E2%8B%85s-aux-elections-euro-
peennes/ 

1. Manon Aubry
2. Manuel Bompard
3. Emmanuel Maurel

Politique économique et financière 

Abolir la directive de détachement de travailleurs1 : les salariés déta-
chés doivent relever intégralement du droit du pays d’accueil (horaires, 
salaires, cotisations sociales, indemnités, congés etc) s’il est plus favo-
rable que leur pays d’origine 

Accorder la primauté au droit du travail sur le droit de la concurrence en
cas de conflit y compris entre un droit du travail national et le droit de la 
concurrence européen.

Accorder la primauté aux conventions de l’Organisation internationale 
du travail lorsqu’elles sont plus favorables que le droit européen

Instaurer un SMIC dans chaque pays européen à 75% du salaire mé-
dian 

Instauration d´une taxe sur les transactions financières2

1La directive de 1996 sur le détachement de travailleurs permet à toute entreprise de l'UE d'en-
voyer temporairement ses salariés dans un autre pays membre. Ces travailleurs dits détachés bé-
néficient des conditions de travail du pays d'accueil mais les charges sociales restent celles du
pays d'origine. 
2 Taxation des opérations boursières afin de freiner la spéculation boursière 

https://lafranceinsoumise.fr/actualites/elections-europeennes/les-candidat%E2%8B%85e%E2%8B%85s-aux-elections-europeennes/
https://lafranceinsoumise.fr/actualites/elections-europeennes/les-candidat%E2%8B%85e%E2%8B%85s-aux-elections-europeennes/
https://lafranceinsoumise.fr/actualites/elections-europeennes/les-candidat%E2%8B%85e%E2%8B%85s-aux-elections-europeennes/
https://lafranceinsoumise.fr/actualites/elections-europeennes/lavenir-en-commun-en-europe-aussi/
https://lafranceinsoumise.fr/actualites/elections-europeennes/lavenir-en-commun-en-europe-aussi/


Interdire aux entreprises de distribuer un montant de dividendes supé-
rieur à leur bénéfice et donc d’emprunter pour distribuer des dividendes

 Imposer aux multinationales européennes de respecter le droit euro-
péen en matière sociale et environnementale pour leurs activités hors 
de l’UE

 Obliger les multinationales à déclarer publiquement leur activité et im-
pôts effectivement payés pays par pays pour taxer vraiment leurs béné-
fices 

Refuser tout nouvel accord de libre-échange européen (Mercosur, Ja-
pon, États-Unis, Australie-Nouvelle Zélande) et combattre la ratification 
de l’accord UE-Canada (CETA) par la France pour bloquer ce traité 

Donner la priorité aux productions locales dans les appels d’offres pour 
la commande publique 

 Porter l’aide publique au développement à 0,7% du PIB pour tous les 
pays européens qui ne l’ont pas encore fait, dont la France

Défendre la sortie de la France de l’OTAN et la fin de l’ingérence états-
unienne en Europe 

 Faire aboutir le projet de directive globale et universelle de l’UE contre 
toutes les discriminations, bloqué depuis 2004 par les gouvernements 
conservateurs, et combattre ainsi toutes les formes de racisme et de 
discriminations, liées aux origines, au sexe, au handicap, à l’orientation 
sexuelle ou à l’identité de genre.

Politique environnementale

 Atteindre l’objectif de neutralité carbone en 2050 (émissions de gaz à 
effet de serre inférieures à ce que l’écosystème peut absorber)
Porter, au minimum, la part d’énergie renouvelable à 45% et améliorer 
l’efficacité énergétique de 40% en 2030 au niveau européen.
Soutenir la proposition d’un tribunal international de justice climatique et
contre les écocides (crimes écologiques) pour juger États et multinatio-
nales



Introduire et généraliser l’évaluation des politiques publiques sur 
d’autres critères que le PIB en imposant des indicateurs de progrès hu-
main. 
Instaurer la règle verte au niveau européen c’est-à-dire l’interdiction de 
prélever davantage à l’écosystème que ce qu’il est capable de suppor-
ter
 Faire du droit à l’eau un droit fondamental en Europe et instaurer la 
gratuité de l’accès aux m3 vitaux
 Définir les paramètres et nouveaux seuils de conformité sanitaire sur 
l’eau du robinet. 
Interdiction de tous les plastiques à usage unique
Interdiction de toute nouvelle exploitation des énergies fossiles en Eu-
rope 
Proposer un plan européen de sortie concertée du charbon et du nu-
cléaire dans l’UE pour aller vers 100% d’énergies renouvelables en 
2050
Créer un institut européen public de recherches sur la transition énergé-
tique 
Mise en place d’une taxe carbone aux frontières3

Donner tous les moyens nécessaires à l’enquête européenne sur la 
fraude des constructeurs automobiles concernant les émissions de die-
sel ainsi que leurs ententes illégales. 
Interdire la publicité lumineuse qui consomme de grande quantité 
d’énergie et pousse au consumérisme 
 Interdire l’importation des produits issus de la déforestation
 Fermeture des fermes usines pour passer de l’élevage intensif et in-
dustriel à une agriculture biologique et paysanne
Lancer un programme européen de dépollution des mers et océans 
Construire une Europe « 0 déchet » par la réduction des déchets à la 
source et le soutien à l’économie circulaire avec recyclage, consigne ou
compostage obligatoire, lutte contre le suremballage et l’obsolescence 
programmée
Interdire l’exportation de déchets européens hors de l’UE. 

3 Si seulement les entreprises européennes sont soumises à une taxe carbone, cela les met dans 
une position défavorable par rapport à des entreprises qui exportent leurs marchandises en Europe 
mais qui produisent dans d’autres pays et qui sont alors ne pas soumis à une telle taxe. Une taxe 
carbone aux frontières taxerait les marchandises au moment où elles rentrent dans le marché euro-
péen. 



politique migratoire 

Combattre les causes de l’exil forcé qu’est l’émigration : stopper les ac-
cords commerciaux et économiques inégaux avec les pays en dévelop-
pement, lutter contre le changement climatique et soutenir l’adaptation 
à ses effets, agir pour mettre fin aux guerres 

Créer un corps européen civil de secours et de sauvetage en mer pour 
éviter les milliers de noyés en Méditerranée 

refuser la militarisation de la politique de contrôle des flux migratoires 

Garantir le droit d’asile des personnes LGBTQIA sous statut de la 
Convention de Genève au sein du Régime d’asile européen commun 
en faisant respecter la décision de la Cour de justice de l’UE du 25 jan-
vier 2018 condamnant la Hongrie pour ses pratiques de tests psycholo-
giques sur les demandeurs d’asile LGBTQIA.

Construire un programme pour l’aide au retour des réfugiés qui le sou-
haitent lorsque la situation de leur pays d’origine le permet

Le Parti socialiste

liste : « Envie d'Europe écologique et sociale »

Son programme: « La gauche est l’avenir de l’Europe » est focalisé sur trois 
grands défis auxquels l’Europe fait face:

Affirmer la place de l’Union européenne dans le monde et protéger les 
citoyens de la mondialisation ;
Faire des progresses dans le social et mettre en place la transition éco-
logique ;
Rendre l’Union européenne plus démocratique et promouvoir les droits 
fondamentaux des citoyens

programme complet : https://enviedeurope.eu/nos-combats/     

liste de candidats : https://enviedeurope.eu/#noscombattants 

https://enviedeurope.eu/#noscombattants
https://enviedeurope.eu/nos-combats/


1. Raphaël Glucksmann
2. Sylvie Guillaume
3. Eric Andrieu

Politique économique et financière 

Un budget de la zone euro doté pour mener une politique d’investissements, 
de faire converger nos économies et d’agir comme stabilisateur en temps de 
crise.

Un Buy European Act4 pour permettre un développement des indus-
tries innovantes naissantes.
Un modèle européen d’entreprise consacrant la participation des sala-
riés à la  gouvernance d’entreprise avec des règles communes mini-
males.
Une taxe sur les transactions financières 
Imposer aux entreprises de payer les impôts là où elles réalisent leur
profits
Lutte contre les paradis fiscaux 
Un salaire minimum dans tous les pays de la zone euro.
Le congé parental sera étendu à huit mois, réparti à égalité entre les
deux parents et rémunéré aux trois quarts du salaire brut. 
Mobilisation pour instaurer dans chaque pays un minimum vieillesse en
complément des systèmes nationaux.
Inscription du droit à l’avortement dans la Charte des droits fondamen-
taux
Faire de l’Europe un leader en matière de droits LGBTI+ et établirons
l’égalité des droits entre tous les couples

Politique environnementale

Un «Airbus» du renouvelable5 pour rapprocher les grandes sociétés
énergétiques  européennes  et  pour  accélérer  le  développement  des

4 Législation qui réservera soit certains secteurs du marché soit l´intégralité du marché européen aux en-
treprises européens ou à celles qui localisent une certaine pourcentage de leur production en Europe. 

5 Selon le modèle d´Airbus,  un «groupement d’intérêts économiques «  dans le cadre duquel 
des entreprises européennes de l´aérospatiale mettaient en commun leurs programmes de re-
cherche et de développement afin de produire des avions européens qui pourraient entre en 
concurrence avec les Américains, le Parti socialiste propose de mettre en place la même chose
au niveau de la recherche des énergies renouvelables. 



énergies renouvelables, et atteindre  les objectifs de l’Accord de Paris
sur le climat. L’UE fera des investissements pour l'économie verte, et la
création des emplois qui respectent l’environnement.

Amélioration de la PAC, de la qualité de l’alimentation et une législation
européenne contre le gaspillage alimentaire.

Un plan d’investissement de 500 milliards d’euros sur 5 ans pour ré-
pondre aux enjeux de transition écologique à travers une politique glo-
bale  et  transversale  prioritaire  -  associant  notamment  politique  de
l’énergie et politique agricole

Politique migratoire

Révision du règlement de Dublin, création de visas humanitaires et 
d’une Agence européenne de l’asile pour  des réponses plus rapi de-

ment aux demandes d’asile sur le territoire de l’Union euro péenne.

Un Accord de Paris des migrations pour travailler avec un «GIEC» des 
migrations à l’anticipation et  sur la régulation des flux migratoires selon
des clés de répartition communément admises et acceptée

Les Verts

Liste : « Europe ècologie »

programme complet :https://www.pourleclimat.eu/le-plan-daction 

liste complète de candidats : https://www.pourleclimat.eu/les-candidat-e-s

Le programme des verts met l´accent sur des mesures adaptées à une socié-
té post-croissance qui vont à l´encontre du libéralisme économique européen 
et se centrent sur la transition énergétique et la protection de l´environnement
en général. 

1. Yannick Jadot

2. Michèle Rivasi

3. Damien Carême

https://www.pourleclimat.eu/les-candidat-e-s
https://www.pourleclimat.eu/le-plan-daction


Politique financière et économique

 la taxation spécifique des dividendes bancaires

une taxe sur les transactions financières qui deviendrait l’un des pans 
des ressources propres pour l’Europe et pourrait financer la transition 
écologique.

Lancement de l’harmonisation fiscale des pays européens pour une po-
litique sociale plus juste.

une réelle transparence fiscale, c’est-à-dire un reporting public pays par
pays de toutes les entreprises opérant en Europe, afin que nous sa-
chions exactement où sont réalisés les chiffres d’affaires, où sont décla-
rés les bénéfices et où sont payés les impôts.

Mise en place progressive d´un revenu minimum européen. Celui-ci 
servira de base à la généralisation d’un revenu universel européen.

taxer et limiter la rémunération des actionnaires et des spéculateurs 

Politique environnementale

Une Europe zéro plastique 

subordonner les critères économiques aux critères environnementaux 
en sortant les dépenses d'investissement écologique de la règle de cal-
cul des déficits et en remplaçant les indicateurs de richesse par des in-
dicateurs du bien-vivre

une Europe saine et sans produits toxiques : pesticides, perturbateurs 
endocriniens, diesel, nucléaire, métaux lourds ou charbon 

Fin des investissements vers les énergies fossiles

Création d’une banque européenne du climat et de la biodiversité et dé-
velopper un plan d’investissement massif pour sauver le climat

tarification progressive de l’électricité consommée (les premiers kWh 
sont très peu chers et le prix augmente avec la consommation) →  ga-
rantir à tou.te.s un accès aux services énergétiques, tout en découra-
geant les gaspillages



le renforcement des dispositifs existants pour la rénovation des bâti-
ments (éco-prêt à taux zéro, crédit d’impôt développement durable, TVA
réduite, subventions ciblées pour les logements sociaux)

Création d´une taxe carbone6 

Sortie définitive du nucléaire

Harmonisation européenne progressive du cadre réglementaire et tari-
faire des énergies renouvelables

viser une agriculture 100% bio et locale avec une première échéance à 
30% en 2025, l’interdiction des pesticides et de tous les OGM 

journées européennes végétariennes et bio dans les cantines scolaires 
et la restauration collective

Donner des perspectives aux territoires ruraux pour une agriculture 
écologique et paysanne :

 enrayer le développement des fermes-usines

soutenir la transition écologique dans les territoires ruraux

mise – en – place d´une politique de formation-recherche-dévelop-
pement réorientée qui met l´accent sur la formation de jeunes agri-
culteurs aux techniques agricoles biologiques

mise en œuvre d’un Plan ferroviaire européen misant sur les petites 
lignes et les trains de nuit sera mis en œuvre pour sortir de la dépen-
dance au tout-voiture

Politique migratoire

Le refus de certains pays d’accueillir les quotas de réfugié.e.s adoptés 
par l’Union européenne doit être sanctionné par une réduction des 
fonds structurels européens. 

La République en marche

liste « Renaissance soutenue par la République en marche, le Modem et
ses partenaires »

6 La taxe carbone est une taxe environnementale sur les émissions de dioxyde de carbone, le 
gaz à effet de serre qui contribue le plus à l´échauffement climatique. Les entreprises etc. payeront
donc une taxe supplémentaire en fonction de leurs émissions de carbone.



Programme complet : https://eu-renaissance.org/fr/Programme%20Renais-
sance%20%C3%89lections%20europ%C3%A9ennes.pdf     

Liste complète de candidats : https://eu-renaissance.org/fr/candidates

1. Nathalie Loiseau

2. Pascal Canfin

3. Marie-Pierre Vedrenne

Politique économique et financière 

"Buy European Act" 

Création d’un budget pour la zone euro avec 3 fonctions (investisse-
ments d’avenir, assistance financière d’urgence et réponse aux crises 
économiques). L’accès à ce budget sera conditionné au respect de 
règles communes en matière fiscale et sociale (pour éviter le dumping 
au sein de la zone euro).

Mise en place d’un socle de droits sociaux européens, en définissant 
des standards minimums en matière de droits à la formation, de couver-
ture santé, d’assurance chômage ou de salaire minimum (à des ni-
veaux tenant compte de l'inégal développement des Etats membres).

Mise en place d’un Fonds européen de financement en capital-risque 
pour accompagner la croissance des start-up européennes du numé-
rique

Obligation de transparence pour les multinationales en devant déclarer 
où il font leurs profits et où ils payent leurs impôts.

Les entreprises doivent être taxées là où elles réalisent leurs profits

 Interdiction de l´accès au marché européen pour les entreprises qui ne 
respectent pas les exigences sociales et environnementales fondamen-
tales 

 Exigence de la réciprocité en matière de marchés publics (ouverture du
marché européen au même degré pour les entreprises d´un autre pays 
que celui permet l´accès des entreprises européens)

https://eu-renaissance.org/fr/candidates
https://eu-renaissance.org/fr/Programme%20Renaissance%20%C3%89lections%20europ%C3%A9ennes.pdf
https://eu-renaissance.org/fr/Programme%20Renaissance%20%C3%89lections%20europ%C3%A9ennes.pdf


Créer un statut propre aux géants du numérique pour sanctionner rapi-
dement toute atteinte à la concurrence, permettre l’ouverture des don-
nées et la transparence des algorithmes.

Politique environnementale

Réforme du marché carbone européen, en agissant par la fixation d'un 
prix planché de la tonne de carbone

Politique agricole commune plus protectrice et plus réactive, en mettant
en place des mécanismes de stabilisation des revenus adaptés à 
chaque filière (subvention contra-cyclique, régulation de la produc-
tion…) et en favorisant une agriculture plus respectueuse de l’environ-
nement.

Intégration dans tous les accords commerciaux de l’UE d´un volet de 
coopération fiscale ainsi que des clauses sociales et environnemen-
tales contraignantes 

 Interdire le plastique non-recyclable d’ici 2025 et les microplastiques 
ajoutés aux cosmétiques, détergents, peintures 

Taxer le carbone des produits importés en Europe et appliquer plus 
strictement le principe «pollueur-payeur» au sein de l’UE. 

 Fermer toutes les centrales fonctionnant aux énergies fossiles et sortir 
de tous les hydrocarbures d’ici 2050. 

 Garantir un air pur en taxant le transport aérien et en rendant acces-
sibles les transports propres. 

 Orienter les aides agricoles vers les modèles propres et respectueux 
du bien-être animal partout en Europe. 

 Mettre fin d’ici 2030 à l’importation de produits non durables contri-
buant à la déforestation (EX. huile de palme)

 Faire de l’Europe le moteur d’un accord sur la protection de la biodiver-
sité terrestre et marine en 2020.



Politique migratoire

Renforcement du corps de police des frontières européen

Développement des actions et des projets dans les principaux pays 
de départ et de transit des migrants, de manière complémentaire et 
additionnelle à notre aide au développement, en appuyant également
l’installation de points de contrôle dans ces pays avant l’arrivée dans
l’UE

 l’aide à la lutte contre les passeurs 

 le retour des migrants non autorisés à entrer dans l’UE.

 Soutenir les initiatives locales d’intégration des réfugiés 

Les Républicains

liste : Union de la droite et du centre

Programme complet  https://www.republicains.fr/
elections_europeennes_2019/projet

Liste complète de candidats : https://www.republicains.fr/elections_euro-
peennes_2019/liste

1. François-Xavier Bellamy

2. Agnès Evren

3.  Arnaud Danjean

La politique économique et financière

 « Buy European Act »

Création d´un droit permettant de réserver 50% des marchés publics 
aux entreprises locales, particulièrement les PME. 

Politique environnementale

Instauration d´une « Barrière écologique pour l´import des marchan-
dises des pays qui ne respectent pas nos normes environnementales 
ou sociales

Renforcer l'économie circulaire 

https://www.republicains.fr/elections_europeennes_2019/liste
https://www.republicains.fr/elections_europeennes_2019/liste
https://www.republicains.fr/elections_europeennes_2019/projet
https://www.republicains.fr/elections_europeennes_2019/projet


Mettre en place une « Stratégie plastique » au niveau européen consis-
tant à systématiser les modes de collecte et de recyclage

favoriser  les éco-prêts à taux zéro de la Banque européenne d'investis-
sement aux Etats membres, aux collectivités, aux entreprises et aux 
particuliers 

Viser le « 0 carbone » à horizon 2050 et en favorisant un mix énergé-
tique adapté aux réalités des territoires

Adopter une politique européenne d'incitation à la consommation de 
produits agricoles et de pêche locaux, notamment dans les cantines 
scolaires, favorisant les circuits courts et l'approvisionnement local. 

La politique migratoire 

Instauration d´un Corps de garde-côtes et garde-frontières chargé 
d'empêcher les entrées illégales en Europe, 

tripler le budget pour systématiser les contrôles aux frontières exté-
rieures de l'Union

Ramener systématiquement les bateaux de migrants sur les côtes afri-
caines 

Refus de toute personne n´ayant pas respecté la procédure de de-
mande d'asile via les centres internationaux d'étude  

Arrêter l'aide au développement ou des visas aux pays qui refusent le 
retour de leurs ressortissants arrivés illégalement en Europe. 

Mettre fin à l'accès automatique aux prestations sociales pour les étran-
gers extra-européens. 

Rassemblement National

Liste « Prenez le pouvoir »

Au niveau européen, le RN entend former une coalition de partis souverai-
nistes, dont plusieurs sont au pouvoir, pour « reconstruire une Union euro-
péenne différente », voire quitter l’euro « si on n’y arrive pas  » a résumé Jor-
dan Bardella, tête de la liste. 



Programme complet : https://rn-europeennes.fr/wp-content/uploads/2019/04/
europeennes-projet.pdf     

Liste complète de candidats : https://rassemblementnational.fr/photos/lance-
ment-de-notre-campagne-pour-les-europeennes-2019-a-paris/

1. Jordan Bardella

2. Hélène Laporte

3. Thierry Mariani

Politique économique et financière 

Relocalisation des activités humaines et privilégier les circuits courts

Mettre fin au libre-échange au niveau mondial 

Favoriser le localisme en détaxant les circuits courts et en surtaxant les 
importations mondialisées anti-écologiques 

Baisser la contribution de la France au budget de l’Union Européenne

abroger la directive sur le travail détaché

Intégrer la lutte contre le chômage dans le mandat de la BCE

Politique environnementale

rompre avec le modèle économique fondé sur la mondialisation sau-
vage des échanges et le dumping social, sanitaire et environnemental; 
la véritable écologie consiste à produire et consommer

 au plus près et retraiter sur place 

maintien, modernisation et sécurisation de l´énergie nucléaire 

Politique migratoire

Rendre impossible la régularisation ou la naturalisation des étrangers 
en situation illégale. Simplifier et automatiser leur expulsion. 

 Arrêt de l´immigration légale

https://rassemblementnational.fr/photos/lancement-de-notre-campagne-pour-les-europeennes-2019-a-paris/
https://rassemblementnational.fr/photos/lancement-de-notre-campagne-pour-les-europeennes-2019-a-paris/
https://rn-europeennes.fr/wp-content/uploads/2019/04/europeennes-projet.pdf
https://rn-europeennes.fr/wp-content/uploads/2019/04/europeennes-projet.pdf


Revenir à l’esprit initial du droit d’asile qui ne pourra par ailleurs être ac-
cordé qu’à la suite de demandes déposées dans les ambassades et 
consulats français dans les pays d’origine ou les pays limitrophes


